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La maison 
des mal pris, 
c'est la maison 
de Marie 

Chez Marie, il y avait 
toujours place pour les 
mal pris. On y voyait 
des ribambelles d'en-
fants, des réfugiés, des 
prostituées ou des ex-
détenus. Certes, la 
peinture avait grand 
besoin d'être rafraî-
chie, le désordre ré-
gnait; mais la porte 
était grande ouverte et 
la table, toujours dres-
sée. Portrait d'une «bé-
névole» hors de l'ordi-
naire, à l'occasion de 
la semaine du bénévo-
lat qui se tient du 26 
avril au 2 mai. 

Mister Black 
and 
Doctor Jekyll 

Depuis quelques mois. 
Le Soleil et ses journa-
listes sont redevenus 
le point de mire du 
monde des commu-
nications. À la faveur 
de la négociation de la 
convention collective, 
échue depuis mainte-
nant quinze mois, se 
joue en grande partie 
l'avenir du travail des 
journalistes. Un peu 
partout au Québec, 
syndicats de joumaUs-
tes comme em-
ployeurs suivent de 
près ce dossier. 

Penser 
globalement; 
agir 
régionalement 
et localement 
«Le développement éco-
nomique global de tout le 
Québec ne peut s'enten-
dre comme étant la sim-
ple et seule addition du 
développement de cha-
cune de ses régions et lo-
calités: les politiques de 
développement régional 
et local doivent aussi 
s'harmoniser avec les 
politiques nationales sec-
torielles et sociales.» 

Un compte-rendu 
des débats sur le sujet 
au dernier conseil con-
fédéral. 
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Coûts 
du système de 
santé: mythes 
et réalités 

À force d 'entendre 
parler d'impôt-santé, 
de ticket modérateur 
et de déficit, on pour-
rait croire que notre 
régime public d'assu-
rance-maladie est de-
venu un gouffre sans 
fond. $12 milliards par 
année, c'est ce qu'il 
nous en coûte, comme 
société, pour permet-
tre à tout le monde 
d'avoir accès gratuite-
ment aux soins médi-
caux et aux services 
sociaux. Ce n'est pas 
rien, c'est presque le 
tiers du budget gou-
vernemental. Mais est-
ce trop cher pour ce 
que nous sommes ca-
pables de payer? 
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La démocratie 
au bout 
du tunnel 

Imaginez un peu: une 
centaine de religieu-
ses, dont la plus jeune 
est assurément sep-
tuagénaire, défilant à 
petits pas de proces-
sion dans im tunnel 
long d'ime centaine de 
pieds pour aller dépo-
ser dans l'urne idoine 
un témoignage sup-
plémentaire de leur 
voeu d'obéissance per-
pétuelle... 

Impression 
Les travailleurs et 
travailleuses 
syndiqués CSN 
de L'Imprimerie 
L'Éclaireiu-
de Beauceville 

NOUVELLES CSN est l'organe 
officiel de la Confédération des syn-
dicats nationaux. Publié à tous les 
quinze jours, il est tiré à 32,000 
exemplaires et distribué gratuite-
ment dans les syndicats de la CSN 
à travers le Québec, à raison d'un 
exemplaire par dix membres, en 
principe. Les syndicats locaux ont 
l'autorisation (et notre encoura-
gement) d'en reproduire le contenu. 
Pour recevoir des copies supplé-
mentaires: CSN adressage, 1601 de 
Lorimier, Montréal H2K 4M5. 
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La 
maison 
des mal 

I pris 
('est 

la 
maison 

de 
Marie 
Par Lucie Laurin 

Chez Marie, il y avait toujours place pour les 
mal pris. On voyait des ribambelles d'en-
fants, les siens, ceux qu'elle avait recueillis, 
ceux qu'elle gardait. Tout à coup, une porte 
s'ouvrait, et un réfugié chilien, une prostituée 
ayant échappé à son pimp ou un ex-détenu 
venait s'asseoir avec nous. On aurait cherché 

en vain, dans la cuisine où tout était prévu 
pour les grandes tablées, une petite cas-
serole ou un pot de moutarde fine. Certes, 
la peintiure avait grand besoin d'être ra-
fraîchie, le désordre régnait; mais la porte 
était grande ouverte et la table, toujours 
dressée. 

E 
n ces temps de 
consommation ef-
frénée, tant de dé-
tachement laisse 
ébahi. «Mon père 

disait: "Tout ce qu'on a nous 
vient de la terre. Si elle nous 
donne des surplus, il faut les 
partager", raconte Marie 
Beemans. Un jour, j'ai offert à 
un gars qui venait d'être con-
damné à vie d'aller chez, lui 
chercher ses effets personnels. 
Tout ce qu'il avait, c'était un 
chandail bleu en coton ouaté. 
Le soir, étendue sur mon lit, j'ai 
regardé autour de moi les cho-
ses auxquelles je suis attachée: 
la commode qui se trouvait 
autrefois dans la chambre de 
mes parents, les dessins de mes 
enfants. Je me suis aperçue que 
j'étais entourée de choses signi-
ficatives, et je me suis sentie 
super-riche!» 

Marie ne possède pas 
grand chose. Mais elle n'a 
jamais manqué de rien. 
Ayant côtoyé les plus pau-
vres et connu quelques ri-
ches, elle a vite appris à ap-
précier son sort en consta-
tant que les premiers pas-
sent leur vie à lutter pour 
obtenir le minimum, tandis 
que les seconds luttent parce 
qu'ils n'en ont jamais assez. 

«Je ne sens pas le besoin d'en 
avoir davantage. Que ferais-je 
avec de l'argent?, demande-t-
elle. Le placer dans une banque, 
qui irait l'investir dans une 
dictature d'Amérique latine?» 

La vie de bohème 
De ses origines ontarien-

nes — elle est née à New 
Liskeard, au nord de l'On-
tario —, Marie garde un lé-
ger accent anglophone. La 

voix est douce, les yeux 
rieurs, et l'on sent, à l'enten-
dre, que rien dans la vie n'est 
assez catastrophique pour 
mériter que l'on désespère 
de la nature humaine. 

Née gauchiste — un héri-
tage paternel, dit-elle — elle 
sera contestataire, insou-
mise, chassée de l'école à ré-
pétition. (Heureusement 
qu'il y a le petit frère povir 
sauver la réputation de la 
famille!) À la faveur de l'école 
buissonnière, eUe établit ses 
premiers contacts avec les 
déshérités. 

Ses parents quittent l'On-
tario pour Montréal en 1952. 

Marie a 19 ans. Commence 
alors la vie de bohème, en 
compagnie d'artistes qui fré-
quentent La Petite Europe, 
coin Saint-Laurent et Sainte-
Catherine. Avec les Molinari, 
les Gauvreau et d'autres, à 
chaque nmt elle refait le mon-
de, ... en même temps qu'elle 
apprend le français. 

Sa curiosité insatiable l'em-
mène aussi chez le militant 
commimiste Henri Gagnon; 
elle est la seule fille aux réu-
nions qu'il organise à son do-
micile. Ce qui lui vaut de per-
dre son emploi chez Bell Ca-
nada, à la suite d'ime inter-
vention de la GRC 

Marie Beemans 
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Des enfants, 
beaucoup d'enfants 

C'est dans ce milieu 
qu'elle rencontre celui qui de-
viendra son mari. Aussi 
"fou" qu'elle. Joueur en plus. 
Elle a 22 ans lorsqu'elle 
l'épouse: «J'étais fatiguée de la 
vie de bohème, reprend-elle. Je 
voulais faire 20 enfants, qui 
constitueraient un petit univers 
sans relations de pouvoir et ré-
pandraient autour d'eux une 
nouvelle façon de vivre.» 

En 1957, Marie a trois en-
fants, im conjoint souvent ab-
sent, des revenus inégaux et 
même pas de frigidaire. C'est 
à ce moment qu'elle apprend 
à se débrouiller avec le mini-
mum. Des retailles de sand-
wiches chez une voisine qui 
prépare des buffets. Des lé-
gumes que les voisins ont 
laissés dans les champs et que 
ses enfants vont cueillir. 
L'aide occasionnelle de la fa-

mille. Quelques tableaux 
qu'elle exécute et qu'elle 
vend. Et, surtout, les plats 
économiques—et excellents! 
— qu'elle cuisine dans ses 
immenses casseroles. 

Douze ans plus tard, la 
voilà mère de 9 enfants. Le 
mari a disparu dans la na-
ture. Un inconnu sonne un 
jour chez elle et lui demande 
de garder son garçon et sa 
fille pour quelques heiires. Il 
ne reviendra jamais. Marie 
les garde et les élève avec les 
siens. Tout comme il lui ar-
rivera souvent, d'ailleurs, 
d'héberger les enfants des 
autres, pour six mois, un an... 

«Quand j'avais un bébé, ra-
conte-t-elle,;e ne disais jamais 
"mon" bébé, je disais "notre" 
bébé; c'était l'enfant de tous ceux 
qui habitaient chez nous...» 

La maison 
des mal pris 

À ses enfants, elle ensei-
gne la non-violence. Surtout, 
ne pas répondre aux coups 
par les coups. «Lorsqu'un 
enfant est violent, leur dit-elle, 
c'est qu'il y a de la violence chez 
lui. Emmenez-le chez nous!» 

Aussi la maison de Marie 
est-elle toujours pleine 
d'enfants, jusqu'à plusieurs 
dizaines, parfois, les fins de 
semaine. Mais bientôt, des 
adolescents et des adultes en 
difficulté viennent occuper 
les chambres de la grande 
maison à Deux-Montagnes 
que lui a léguée sa belle-mère. 
Des jexmes filles enceintes, 
d ' abord — «j'avais reçu 
beaucoup d'assistance de ma 
famille quand j'étais enceinte; 

c'est à elles que j'ai pensé quand 
j'ai eu de l'espace pour héberger 
du monde mal pris», explique-
t-elle; puis des femmes bat-
tues, des jeunes délinquants, 
des réfugiés illégaux, des ex-
détenus, ou des "filles de la 
Main", ainsi qu'elle les ap-
pelle affectueusement. 

Les "filles 
de la Ma in" 

C'est par l'intermédiaire 
du curé de Kahnawake, qui 
visite les détenues au péni-
tencier de Kingston, qu'elle 
établit ses premiers contacts 
avec les "filles de la Main". 
Entre Marie et Andrée D., 
vme Montagnaise toxicoma-
ne, suicidaire, victime d'in-
ceste, auteiu-e d'im meurtre, 
prostituée, ça clique instan-
tanément. C'est générale-
ment la nuit qu'Andrée, dé-
sespérée, a besoin de par-
ler. «Peu importe! Téléphone-
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moi la nuit!», réplique Marie. 
Ce que fera Andrée à toutes 
les nuits... pendant un an. 
Tout en refilant le numéro 
de Marie à ses copines. 

Quelques années — et 
quelques autres désespérées 
— plus tard, son compte 
mensuel de téléphone grim-
pera parfois jusqu'à quelques 
centaines de dollars! 

Elle se rend régulièrement 
sur la Main, où elle rencon-
tre les prostituées. Elle établit 
rapidement sa crédibilité au-
près d'elles. «J'ai toujours eu 
des relations horizontales avec 
ceuxquej'aide, explique-t-elle. 
Ces gens-là ont eu des inter-
venants toute leur vie, qui les 
ont gérés. Moi, j'étais la mère, 
l'amie, la soeur qui leur man-
quait...» 

Auprès d'elles, Marie fait 
du travail de rue. Les filles 
lui téléphonent dès qu'elles 
ont un problème, dès qu'une 
bagarre éclate. Lorsqu'elles 
sont incarcérées, Marie les 
visite à la prison Tanguay, à 
Montréal, ou au pénitencier 
de Kingston, où elle se rend 
jusqu'à trois fois la semaine. 

Le bénévolat, 
une obligation 

Ce que Marie a à offrir ne 
s'arrête pas là. Elle consacre 
aussi beaucoup de son temps 
à militer pour différentes 
causes. On ne compte plus 
les groupes au sein desquels 
elle a oeuvré: organismes 
voués aux enfants handica-
pés, à la lutte contre la pu-
bhcité destinée aux enfants, 
aux droits des détenu-es, à 
ceux des autochtones et des 
sans-abri, à la libération du 
Salvador, comité d'école, 
parti pohtique indépendan-
tiste, Opération nez rouge. 
Conseil des Éghses pour la 
justice et la criminologie. 
Transport 2000, etc. 

«Le bénévolat, c'est une obli-
gation, dit-elle. Tu fais çaparce 
que tu as beaucoup reçu de la 

société. Tout le monde a du ta-
lent qui peut servir aux autres. 
Je me sens responsable de la 
société dans laquelle je vis et 
que je léguerai à mes enfants; je 
dois faire en sorte qu'elle soit 
aussi juste que possible. Mais 

attention: le bénévolat ne doit 
pas devenir du cheap labor, et 
servir à remplacer des emplois 
bien payés!» 

Les enfants d'autrefois ont 
vieilli. Marie a quitté sa 
maison de Deux-Montagnes 

pour un petit logement en 
ville. Mais elle y accueille 
toujours des gens mal pris. 

EUe aura 59 ans le 20 mai. 
59 armées bien remplies. Et 
ce n'est pas fini! 

Qui sonl-ils? 
Que ionl-elles? 

Ce sera bientôt, du 26 avril au 2 mai, la semaine du bénévolat à travers tout le 
Québec. 

Notre interviewée, Marie Beemans, est certes un cas exceptionnel, mais il est 
intéressant par ailleurs de mesiirer toute l'étendue qu'embrasse cette notion de 
«bénévolat» dans notre société. Les quelques données qui suivent en donnent un 
aperçu fort instructif, et même étonnant. 

D'après les données du Secrétariat 
d'État du Canada, si les heures de béné-
volat à travers le Canada dans tous les 
secteurs étaient rémimérées au taux du 
salaire minimum, il en coûterait 
$14,000,000 par semaine, soit $700,000 
000 annuellement. 

• Le bénévolat peut prendre diverses 
formes. Il peut être encadré ou non, c'est-
à-dire être effectué au sein d'im organis-
me recormu, ou être spontané et tempo-
raire. En 1986-87, il y avait, au Canada, 
5,3 milUons de bénévoles encadrés, ce 
qui équivaut à 26,8% de la population 
totale canadienne âgée de 15 ans ou plus. 

• Les bénévoles dorment, en moyenne, 
3,7 heures par semaine ou 191 heures 
par année, c'est-à-dire 1,016 milliards 
d'heures, ce qui équivaut à la main-
d'oeuvre rémunérée de la Saskatchewan 
et du Nouveau-Brunswick réunis. 

• Dans l'exécution de leur travail bé-
névole, les personnes encourent des frais. 
En 1986-87, leurs déboursés annuels 
s'élevaient en moyenne à $158 par per-
sorme. 

• Les bénévoles sont issus de toutes 
les classes sociales. 

• Plus de femmes que d'hommes pra-
tiquent le bénévolat: 56,7% des bénévo-
les sont des femmes. 

• Sur l'ensemble de tous les bénévo-
les, 71,9% sortt mariés. 

• C'est dans la tranche d'âge des 35-
44 ans que le taux de bénévolat est le 
plus élevé, soit 35,9%, et chez les 20-24 
ans qu'il est le plus faible, soit 15,5%. 

• La tendance à s'engager dans le 
bénévolat augmente avec le niveau d'é-
tudes: 24,3% des persormes ayant effec-
tué des études secondaires partielles, 
35,3% des diplômés d'études post-
secondaires et 46,2% des diplômés imi-
versitaires ont fait du bénévolat en 
1986-87. 

• Les deux tiers de la population 
bénévole sont salariés. 

• 34,2% des travailleurs à temps par-
tiel font du bénévolat contre 26,4% des 
travailleurs à temps plein. 

• C'est au Québec que le taux de 
bénévolat est le plus faible: 19,2%, et en 
Alberta qu'il est le plus fort: 39,6%. 

• Enfin, quatre secteurs attirent 57% 
de toutes les activités bénévoles: 

- rehgion 
- loisirs et sports 
- éducation et formation de la jeu-
nesse 

- santé. 

Source: Organisations nationales volontai-
res: Le profil du volontaire canadien. Guide 
de l'enquête de 1987 sur les activités béné-
voles au Canada, novembre 1989. 

J 
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( Mister Black 
and Doctor Jekyll 

Par Henri Jalbert 

Quelle plaie que 
la sous-traitance! 

Elle prend 
différentes formes 

selon le secteur 
d'activité... 

et aucun n'est 
épargné. 

Elle intervient 
souvent sous 

la forme de «sous-
contrats», mais elle 

a de multiples 
autres déguise-
ments. Dans le 

milieu journalisti-
que, elle se cache 

en bonne partie 
dans la masse des 

«collaborateurs» 
et des «pigistes». 

\ É 
Conrad Black 
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Dans la Vieille capitale. Le Soleil 
est une institution. Qui dit 
Québec dit non seulement 
Nordiques, mais dit aussi Le 

Soleil qui, même s'il a un concurrent féroce 
depuis l'arrivée du Journal de Québec, de-
meure tm journal-référence dans tout l'Est 
du Québec. 

Dans le monde syndical, le syndicat 
des journalistes du Soleil — le Syndicat des 
journalistes de Québec (SJQ), pour être plus 
précis — est lui aussi une institution. C'est à 
partir de ce syndicat, entre autres, au cours 
des années 60, que s'est accentuée la syn-
dicalisation des journalistes dans les régions 
périphériques de Québec. C'est là aussi que 
se sont développées tme partie importante 
des clauses normatives protégeant le droit 
du public à l'information. 

Depuis quelques mois. Le Soleil et le 
SJQ — affilié à la Fédération nationale des 
communications de la CSN—sont redevenus 
le point de mire du monde des communi-
cations. A la faveur de la négociation de la 
convention collective, échue depuis mainte-
nant quinze mois, se joue en grande partie 
l'avenir du travail des journalistes. Un peu 
partout au Québec, syndicats de journalistes 
comme employeurs suivent de près ce dos-
sier. 

Blofk and White 
Quand Conrad Black, le grand 

manager du holding Hollinger, devient pro-
priétaire du Soleil, en 1987, grâce à l'achat 
d'Unimédia (qui contrôle également Le Quo-
tidien de Chicoutimi et Le Droit de Hull), un 
de ses bras droits, le vice-président Peter 
White, intervient rapidement dans les pages 
mêmes du Soleil par cette formule-choc: 
«Nous voulons voir Le Soleil devenir le pendant 
au Quâiec du très respecté et très craint Washing-
ton Post, le chien de garde de l'administration 
américaine dont les enquêtes et les révélations ont 
ébranlé la Maison blanche plus d'une fois.» 

Mister Black and Mister White 
avaient donc beaucoup d'ambition. Surtout 

que Mister Black — qui est aussi le biogra-
phe de Maurice Duplessis — est un person-
nage très connu, une méga-star de l'entre-
prise privée et des communications, qui a 
droit à ime «couverture» non seulement dans 
«ses» journaux mais aussi dans les grands 
magazines comme Maclean's, le Canadian 
Business, etc. 

Et Hollinger étant un empire de plus 
de 200 joiu'naux, il y a beaucoup de petits 
caporaux qui ont le droit d'intervenir publi-
quement. C'est ainsi que le journaHste cana-
dien Peter C. Newman rapportait, dans le 
Maclean's de février dernier, cette citation de 
celui qui est considéré comme l'alter ego de 
Mister Black, David Radier: «}e visite, la nuit, 
les locaux de chaque entreprise que nous avons à 
l'oeil et je compte le nombre des pupitres. Cela me 
dit combien de gens y travaillent. Si la place 
compte 42 pupitres, je sais que je peux publier ce 
journal avec 30 personnes, et ça veut dire que 
douze personnes vont quitter la liste de paye, 
même si je ne leur ai même pas vu la figure.» 

Voilà pour le style Hollinger. On 
promet gros et on frappe bas! (Soit dit en 
passant, Hollinger a déménagé ses bureaux 
de Toronto vers Vancouver immédiatement 
après l'élection du gouvernement NPD de 
Bob Rae, de la même façon que Mister Black 
avait quitté le Québec en 1974 en claquant la 
porte). 

Et Le Soleil dans tout fa? 
Le Soleil dans tout ça? On y arrive! 

Combien y a-t-il de bureaux dans la salle de 
rédaction? Quelques-uns de trop pour le 
style Hollinger. C'est donc l'affrontement. 
Hollinger et le SJQ se font face. Sans bou-
ger... pour l'instant. L'enjeu est de taille. 

La bataille n'est pas d'hier. C'est 
d'abord le phénomène de l'attrition qui est 
apparu dans les régions desservies par Le 
Soleil. Chaque journaliste qui prend sa re-
traite est maintenant remplacé par un colla-
borateur... payé à l'article. Ça coûte moins 
cher, et à chaque fois, il y a tm bureau en 
moins, comme dirait Mister Radier. 



Et ce n'est pas assez. Voraces, Mister 
Black et compagnie sont en demande. On 
veut maintenant inscrire cette pratique dans 
la convention collective. En plus, tant qu'à 
faire, on voudrait bien que les chroniqueurs, 
les journalistes-pigistes et les journalistes 
spécialisés (non-syndiqués évidemment) 
aient un champ d'intervention plus grand. 
Et on ne s'arrête pas là! Voilà qu'on voudrait 
également mettre sur pied une «agence de 
nouvelles maison, mais indépendante et non syn-
diquée» qui servirait à alimenter à la fois Le 
Soleil, Le Droit et Le Quotidien. 

Tout ça mis en scène, la conclusion 
vient d'elle-même. Il y a 100 pupitres de 
journalistes au Soleil. La direction en vou-
drait seulement 80. Et ce n'est pas ime dé-
duction de journaliste, mais bien l'objectif 
avoué de la direction du Soleil. Et qu'est-ce 
qui les empêcherait par la suite de n'en 
vouloir que 60 ou 50? 

Donc, une autre négociation où vm 
employeur tente de décréter des conditions 
de travail à la baisse, et de profiter des diffi-
cultés économiques actuelles pour casser les 
reins d'un syndicat. Pourtant, Unimédia, le 

UNIMÉDIA INC. 
BENEFICE D'EXPLOITATION* 
(EN MILLIONS DE DOLLARS) 

1987 1988 1989 1990 
' Bénéfices avant amortissement, intérêts et impôts 

Source: rapport annuel (1990) de Hollinger Inc. 

consortium québécois d'HolUnger, a les reins 
solides, comme le démontrent ses quelque 
$23 millions de dollars de bénéfices d'exploi-
tation entre 1987 et 1990. Et la récession ne les 
affecte pas: Unimédia continue de prospé-
rer. Début 91, Mister Black écrit lui-même, 
dans le rapport financier du premier trimes-
tre de 91 de la société HoUinger: «Chez 
Unimédia, les produits de publicité ont fléchi au 
premier trimestre (...) mais cette baisse a été 
entièrement compensée par une augmentation 
du profit réalisé sur les tirages.» 

Où est donc le problème? Laissons 
la parole à l'éditeur du Soleil lui-même, Robert 
Normand, qui déclarait, fin 89, devant l'As-
sociation des hôpitaux du Québec: «Nos ac-
tionnaires sont affamés, il veulent des dividen-
des! Si nous nele faisons pas, ils vont nous livrer 
en pâturage (sic) à d'autres genres de bêtes.» 

Évidemment, c'est im peu grossier 
comme argumentation, mais Mister Nor-
mand est bien connu à travers le Québec 
pour ne pas avoir la langue dans sa poche. 

La main dans le sai... 
Contrer la précarisation des emplois, 

sauver les acquis de la convention sont des 
enjeux majeurs de l'actuelle négociation, mais 
pas les seuls. Loin de là. 

Il y a aussi le fonds de pension qui 
est sur la «table d'opération», et surtout, 
toute la question de ses surplus. On se sou-
vient, chez les syndiqués, que Mister Black a 
déjà pris $38 milUons dans les surplus du 
fonds de pension des travailleurs de 
Dominion Stores, avant de vendre la 
«shoppe»... et d'être par la suite forcé par la 
Justice à rembourser ces sommes, avec inté-
rêts. 

Si Mister Normand n'a pas la langue 
dans sa poche. Mister Black, pour sa part, a 
déjà mis sa main dans la poche des autres. 

Même 
dans Scoop 

faut du sang neuf!» 
Le président du syndicat des 
journalistes de Québec, 
Pierre Pelchat, fait rapi-
dement le compte des jeunes 
journalistes du Soleil. Il n'y 
en a aucim dans la vingtaine 
et ceux dans la trentaine ne 
sont pas légion. 

Une partie de la salle de rédaction du Soleil 

Pierre Pelchat 

«Quand Robert Bourassa 
a autorisé, en 1987, l'achat 
d'Unimédiapar Hollinger,nous 
nous sommes faits avoir. On 
nous avait promis de faire du 
Soleil un grand journal, et tout 
ce que nous avons connu, ce 
sont coupures par dessus cou-
pures. Il est aussi triste de cons-
tater que, par effet d'entraîne-
ment, la population aussi s'est 
fait avoir.» 

Certains seraient peut-
être portés à croire que le 
milieu journalistique est à 
l'abri des petits problèmes 
d'ordre syndical. Détrom-
pez-vous! D'ailleurs, même 
dans Scoop, les journalistes 
ont besoin d 'un syndicat 
pour se défendre. 
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«Le développement économique global de tout le Québec 
ne peut s'entendre comme étant la simple et seule 
addition du développement de chacune de ses régions 
et localités: les politiques de développement régional 
et local doivent aussi s'harmoniser avec les politiques 

nationales sectorielles et sociales. Le développement 
global doit être également le résultat de la dynamique 
du développement de toutes et chacune de ses régions 
et localités.» 

D'entréede jeu, l'énon-
cé de principes en 
matière de dévelop-
pement régional et 
local adopté par le 
dernier conseil con-
fédéral donne l'heu-
re juste sur l'appro-

che favorisée par la 
CSN. Aussi, à l'occasion de 
la tournée que le ministre 
Picotte effectue dans chactme 
des 14 régions administrati-
ves pour expliquer son plan 
de développement régional 
et mettre en place les élé-
ments qui le constituent, les 
conseils centraux en profite-
ront pour faire valoir leur 
conception du développe-
ment régional et local ainsi 
que des moyens et des pou-
voirs dont ils ont besoin pour 
le réaliser. 

, Le concept «penser 
globalement; agir régionale-
ment et localement» dorme 
le ton au développement que 
l'on veut au Québec. Il faut 
non seulement que des poli-
tiques orientent et appuient 
le développement économi-
que au plan sectoriel, ainsi 
que le développement social. 

mais il faut aussi s'assurer 
que chacune des politiques, 
qu'elles s'appellent «grappes 
industrielles», «développe-
ment de la main-d'oeuvre», 
développement régional à la 
façon du ministre Picotte ou 
Jonhson, ou autrement, 
soient reliées entre elles. À la 
manière de l'architecte qui 
fait son plan pour obtenir une 
vue d'ensemble de l'édifice à 
construire et, bien sûr, dé-
terminer aussi comment cha-
cune des pièces doivent s'a-
jouter les unes aux autres 
pour le réaliser, la CSN fait 
de même en choisissant l'ap-
proche du développement 
global pour le Québec. 

Pour une 
politique nationale 

La récession étant, on 
est à même de constater da-
vantage combien l'absence 
d'ime vision globale en ma-
tière de développement éco-
nomique et social fait mal. 
Les dernières politiques gou-
vernementales annoncées 
par les ministres Tremblay, 
Bourbeau, Picotte et Johnson 
donnent des signaux sur la 

direction que doit prendre le 
Québec. Toutefois, elles ne 
règlent pas tout. Viser la 
croissance économique est 
une chose, mais encore faut-
il que cette croissance sigiù-
fie que l'on vise une société 
de plein emploi où s'amélio-
reront les conditions écono-
miques, sociales, éducatives, 
culturelles et politiques. 

Les plans Picotte et 
Johnson concernant le déve-
loppement régional au Qué-
bec et le développement du 
grand Montréal sont ac-
cueillis par les régions com-
me un pas dans la borme di-
rection. Cependant, plu-
sieurs aspects doivent être 
bonifiés pour qu'Us appor-
tent l'essor dont les régions 
ont besoin. D'abord, des pré-
cisions sont nécessaires 
quant à la nature des deux 
plans ainsi que de leurs 
moyens financiers. D'un plan 
à l'autre, on y voit un modèle 
de développement large-
ment différent. Le premier 
privilégie le développement 
régional basé sur la 
concertation, mais sans les 
moyens financiers adéquats 
pour le faire, tandis que le 
deuxième dorme des moyens 
financiers sans le lieu de 
concertation, en plus d'en-
glober de larges portions de 
territoire couvert par le plan 
Picotte. Résultat: il n'y pas 
d'harmonisation et de coor-
dination des deux plans, pas 
plus que l'on ne sait lequel 
des deux plans a préséance 
sur les portions de territoire 
touché par le plan Johnson. 
C'est ce qui amène la CSN à 
réclamer du gouvernement 
du Québec une politique na-
tionale d'ensemble en matière 
de développement régional et 
local, pour favoriser ime stra-

tégie globale dans ce domaine. 
Par ailleurs, à l'inté-

rieur de ces deux plans, on 
veut s'assurer que les projets 
de développement qui seront 
menés en région ne soient 
pas imposés par le haut, mais 
qu'ils soient plutôt le fruit 
d'une adaptation régionale 
des politiques nationales et 
sectorielles tenant compte 
des réalités, des besoins et 
des spécificités propres à cha-
cune des régions. 

On parle donc de la né-
cessité dans les deux plans 
de viser un développement 
endogène. Ceci implique 
qu'il y ait une structure de 
concertation, pour l'un et 
pour l'autre, qui permettra 
une participation véritable 
des groupes représentatifs 
du milieu aux choix régio-
naux et locaux. Le tout avec 
un réel pouvoir de décision 
assorti des moyens financiers 
appropriés, particulièrement 
en ce qui a trait au plan 
Picotte. 

Des clés essentielles 
Certaines clés sont 

identifiées comme essentiel-
les au développement régio-
nal. Parmi celles-ci, on 
compte le retrait du gouver-
nement fédéral de ce champ 
de compétence, avant même 
que le Québec n'accède à la 
souveraineté. Mais égale-
ment, toute la question du 
regroupement des munici-
palités est vue comme un élé-
ment majeur et nécessaire au 
développement du Québec. 

Lorsqu'on compare le 
Québec à d'autres régions, 
on s'aperçoit que l'Ontario, 
par exemple, a quelque 650 
municipalités pour une po-
pulation de près de 9 mil-
lions d'habitants. En Suède, 
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pour une population qui se 
situe à mi-chemin entre celle 
du Québec et celle de l'On-
tario, on compte aujourd'hui 
quelque 250 mimicipalités. 

De plus en plus, on con-
sidère l'existence de 1600 
municipalités au Québec 

comme une situation aber-
rante qui joue à l'encontre 
d'un développement et d'un 
aménagement cohérent du 
territoire. Consciente que les 
plans Picotteet Johnson, ainsi 
que la réforme Ryan, modi-
fieront la dynamique des rap-

ports existants entre le gou-
vernement et les municipali-
tés, la CSN s'engagera à très 
court terme dans une ana-
lyse du monde municipal 
pour identifier ce que pour-
raient être les fonctions, les 
structures et les pouvoirs des 

municipalités dans le partage 
des responsabilités entre le 
gouvernement du Québec et 
les municipalités. 

Représentativité? 
L e plan Johnson pour le développement du Grand 

Montréal couvre im vaste territoire. S'étendant de Beau-
hamois-Salaberry à L'Assomption et de Vaudreuil-Soulanges 
jusqu'à la Vallée du Richelieu, c'est 46,4% de la population 
du Québec et au moins 135 municipalités, incluant les 29 
villes de la Commimauté urbaine de Montréal, qui se trou-
vent couvertes par ce plan. Ce qui ne va pas sans causer 
quelques problèmes de cohésion pour trois régions, 
Laurentides, Lanaudière et Montérégie, qui voient une partie 
de leur territoire englobée par le plan du Grand Montréal. 

Pour Georges Bonneville, président du Conseil central 
de Sorel, lequel fait partie du territoire de la Montérégie, nul 
doute qu'ime structiire formelle de concertation et de coor-
dination s'avère nécessaire. Sinon, explique-t-il, comment 
pourrons-nous envisager un développement cohérent pour 
l'ensemble de la Montérégie si, sur le territoire du Grand 
Montréal, des priorités et des choix autres que ceux décidés 
par le Conseil régional de développement de la Montérégie 
sont arrêtés? 

Par ailleurs, toute la question de la représentativité et 

de la composition des conseils régionaux annonce des dé-
bats corsés. Les conseils centraux sur le territoire de la 
Montérégie armoncent déjà qu'ils seront tous présents le 6 
avril prochain à Valleyfield pour la première réunion qui 
devrait formaUser cette structure. À ce stade-ci, la structure 
du ministre Picotte 
n'assure qu'un siège 
à la CSN. Les cinq con-
seils centraux de la 
Montérégie feront va-
loir qu'en représen-
tant 22 000 membres 
sur tout le territoire, 
un seul siège ne suffit 
pas. 

I , I 

!v:% f • 

I 

Georges Bonneville 

Patronage? 
i ^ o u r le président du Conseil central de Québec, 

Michel Lessard, la véritable question que soulève le plan 
Picotte est la suivante: qui exercera le contrôle du dévelop-
pement dans la région? Les pouvoirs actuellement dévolus 
au conseil régional de développement sont insuffisants. 
«D'un côté, explique Michel Lessard, on nous dit: "identifiez 
vos axes de développement" et de l'autre, on nous dit que s'ils ne 
sont pas conformes à la réalité régionale, nous devrons refaire nos 
devoirs. Concrètement, cela signifie que c'est uniquement lorsque 
le ministre émettra le chèque que nous saurons s'il reconnaît nos 
priorités de développement comme étant vraiment conformes à ce 
qu'il voit pour la région.» De l'avis de Michel Lessard, si la 
politique de développement régional du ministre Picotte ne 
va pas dans le sens d'ime plus grande décentralisation des 
pouvoirs pour les régions et si eUe si elle n'est pas accompa-

gnée des moyens fi-
nanciers nécessaires, 
les nouvelles structu-
res régionales risquent 
de devenir des petits 
nids à patronage ovi 
tout un chacun cher-
chera à tirer le maxi-
mum de son bord. 

Michel Lessard 
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Coûts du système de santé: 
mythes et réalités 

Par Guy Feriand 

À force d'entendre parler d'impôt-
santé, de ticket modératexir et de défi-
cit, on pourrait croire que notre régi-
me public d'assurance-maladie est 
devenu un gouffre sans fond. $12 mil-
liards par année, c'est ce qu'il nous en 
coûte, comme société, pour permettre 
à tout le monde d'avoir accès gratuite-
ment aux soins médicaux et aux servi-
ces sociaux. Ce n'est pas rien, c'est 
presque le tiers du budget gouverne-
mental. Mais est-ce trop cher pour ce 
que nous sommes capables de payer? 

V W svs 

oilà la question qui nous 
est posée par le gouverne-

ment dans le cadre du dé-
bat sur le financement du 

système de santé. 
Par personne, l'usage de la 

carte-soleil nous coûte $1,354 annuelle-
ment, ce qui est sensiblement la même 
chose que dans l'ensemble du Canada. 
Mais comme le système public ne cou-
vre pas tout, les gens qui le peuvent 
achètent des assurances privées, indi-
viduelles ou collectives, pour défrayer, 
par exemple, le coût des médicaments 
jusqu'à 65 ans, le coût des soins dentai-
res après l'adolescence, le coût d'une 
chambre privée à l'hôpital, les risques 
non couverts quand on voyage à l'étran-
ger, etc. 

Moins cher per capifa 
Quand on additionne les $12 

milliards de l'assurance publique avec 
le coût des assurances privées, le Qué-
bec se compare avantageusement avec 
ses voisins. On obtient alors un coût 
total de $1,757 par personne, ce qui est 
6% plus bas que dans l'ensemble du 
Canada, et 13% plus bas qu'en Ontario. 

Une partie de l'exphcation tient 
certainement au fait que l'assurance 
publique coûte globalement moins cher 
que l'assurance privée, comme le dé-
montre amplement l'exemple améri-

cain, ci-contre. Or la part des dépenses 
de santé qui est défrayée par l'assuran-
ce publique au Québec est un peu plus 
importante que dans l'ensemble du 
Canada: 77% comparativement à 75% 
dans l'ensemble du Canada et 71% en 
Ontario. 

Une autre façon de porter im 
jugement sur les dépenses de santé est 
de regarder la part du prodtiit intérieur 
brut (PIB) qu'une société y consacre, 
c'est-à-dire la part de la richesse collec-
tive qu'on génère dans une année sous 
forme de biens et de services. De ce 
point de vue, le Québec étant une pro-
vince moins riche que l'Ontario, il con-
sacre une partie plus importante de son 
PIB aux dépenses de santé pour main-
tenir des services comparables: 9% par 
rapport à 8.2%. Mais il se situe à peu 
près au même niveau que l'ensemble 
des autres provinces du Canada. Et 
par rapport aux autres pays indus-
triaUsés, il est au niveau de la 
Suède. 

Coupures fédérales 
et nouveaux besoins 

Depuis 1983, les dé-
penses de santé ont augmen-
té moins rapidement au 
Québec que dans l'ensem-
ble du Canada. Moins ra-
pidement que l'accroisse-
ment de la richesse col-
lective. Même le mi-
nistre Marc-
Yvan Côté re-
connaît que 
ces dépenses 
sont sous con-
trôle. Ce qui 
crée un pro-, 
blême de fi-
nancement, 
ce n'est donc 
pas que le 
système de 

santé soit devenu im gouffre sans fond; 
c'est plutôt la diminution des subven-
tions fédérales, qui pour la seule armée 
1991-92, représentait im manque à ga-
gner de $1,7 milliard. 

À cela s'ajoutent les besoins 
nouveaiix découlant du vieillissement 
de la population et des problèmes so-
ciaux engendrés par l'augmentation du 
chômage et des inégalités sociales. Pour 
faire face à ces besoins nouveaux, la 
commission Rochon estimait, en 1988, 
qu'il fallait augmenter les dépenses de 
santé dans une proportion légèrement 
supérieure à l'augmentation du PIB. 

Vision à court terme, 
problèmes à retardement 

Au lieu de cela, le ministre Côté 
jongle avec l'idée de désassiu-er cer-

tains services 
comme les 
m é d i c a -
ments aux 
p e r s o n -
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